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DEVELOPPEMENTS

L'agriculture de Wallonie représente un
secteur très important tant sur Je plan écono-
mique qu'au niveau de l'environnement, que
des garanties qu'elle donne dans ]cs moments
de crise et autres.

Dans la recherche d'un meilleur équilibre
de la société, elle doit en permanence se revi-
vifier et ouvrir des débouchés nouveaux, c]Je
doit permettre ce retour aux sources auquel
aspirent de nombreux contemporains.

Ses praticiens d'origine ou nouveaux doi-
vent s'adapter à une évolution qui apparaît
comme étant irréversible dans les habitudes ct
les besoins.

Unir la ville
qui accapare de
les ruraux.

et LI campagne est un rêve
plus en plus les citadins ct

Notre proposition de décret a le mérite,
nous scmble-t-il, de :

1. tendre à approfondir la COl11l11unautari-
sation en s'adressant à un monde et une pro-
fession très diversifiés;

2. rendre plus responsahles ceux qui, vivant
dans notre Communauté, doivent animer celle-ci
pour la faire fructifier à son profit;
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3. encourager les efforts de coopération en
donnant aux promoteurs dirigeants ou gestion-
naires de cellc-ei, les possibilités d'une indis-
pcnsable vulgarisation en profondeur.

Notre proposition de décret s'adresse '-1des
mi]]iers de femmes et d'hommcs qui souhaitent
PLltiquer ou qui pratiquent déj;\ cette union
s~l'.::réeavec la nature.

En Wallonie comme il Bruxelles,
::.:haque jour '-\ la création de cercles
ou de petit élevage.

on assiste
horticoles

Expositions, conférences,
tiplient de saison à saison.

Elles sont des lieux de dialogue fructueux,
de \/ulg;]fisation excmplaire, mais parfois
d'exploitation commerciale.

colloques sc rnul-

N otrc proposition tend '3 organiser la for-
matioll pour et par nos ;tgriculteurs, Jcurs repri'-
~;CllL1llts, leurs maîtres ~l penser et à agir.

Nous SOllh~lirons qu'cl1e soit examinée pour
en renforcer encore les postulats et les chances
de réussite.

J.-B. DELHA YE.



PROPOSITIOI\J DE DECRET

SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES

PERSONNES TRAVAIl-LI\NT DANS L'AGRICULTURE

CHAPITRE l'"

CHAMP D'APPLICATION

ARTICLE It'f

Cc décret ,1 pOUf hut :

P de promouvoir 1<1formJtion profc.;sion-
ncJ1e des personnes qui travai11ent thns J';~gri-
culture ou dans uu secteur conncxe afin ,].,>

Jeur permettre, par des possihi1ités de form:Liop
permancnte, d'acquérir une tloLlveJlc qU;,l]ifi-
Guian (bns b profession agricole ou d';"-lm~'-
liOl'cr les connaissances proLssinn!Jclles qu"iL
possèdent déjà~

.

2" d'assurer ]a formation des dirigeants cr
géral.lts dl' coopératives ayant la qualification
reqUise pour assurer:

- ]a gestion de groupements de produc--
teufS;

- la réaJisJtion p<.u ces ~rOLlpemt'llts ni!
par des organisations offrant des g:.uanties suf-
fisantes Cil ce qui concerne la p;lrticipation Je;.,
:1gricuIreurs à leur gestion, d'initiati\'es écollo-
miques valables dans le domaine de ]a tr;lll':-..
formation et de 1:1 commercialisation des oro.
duits agricoles;

,

T' de perfectiollner L1 formation des ensei-
gnants, des conférenciers, des vLdg,-ui:;ateuf:..;,
du personnel des organisations qui s'occupent
de la formation professionnel1e agrico]e;

4° d'encourager les activités dL formations
organisées par des associations d'amatcun;
agréées par ]'F.xécutif de b Communauté fLln-
çaise app3rten:uH au secteur agricole, pour
les personnes qui s'adonnent par amateurismc
il J',lgricuJture ou :1 un secteur conne xc.

ART. 2

La formation professionnelle pernUl1entc
comprend l'organisation et la [(-;ali~;atiqll d..
cours oraux, de cours p:u correspondance,
de séances d'étude,de conférences, de stages, de
visites guidées, Je journées dc perfectionne-
Illeilt et de contact, :linsi que l'utilisation de
l'infrastructure nécessaire,

: leçons donlllTs par des
d:l1ls le cadre de pro-

1" - COUfS oraux
p ro(essl'u rs-mol1i tetlfS
!~Lln1fnCS déterminés.

2" -- cours par correspondance: une série de
1<-'(,'0ILScc'i'les équivJbnt:1;lU moins vingt heures
cL: cour:; orau;.;, ellvo\'ées aux élèves par la
Py~t':., ci)mpkrées par' des questionnaires ,1
~,-'I,iph. et des exercices ;\ faire par Jes l~Jèvc.':
cr :< C01Tip:crJl:lr Jes enseign:l1lts;

?" -- çé:l1lce d'l,tude : une réunion oÙ un

pi'Oblèinl' (ktcrminl~ en rapport ;lVtT l'agricuI-
-l'_i:T cst'_:pprofondi sous la direction d"unc pcr-

'!~T.' uU:1Jifi:'T. L'exno~:0 ct ]:1 discussion dure-

ront :1.1'1 total un n~inimum de deux h,,:,ures.
[C:i p;Hticip:~J1ts dcvrolJt recevoir au pd,11ablc

U:.1 ~;lir nhce b docmnentation ll('Ccssaire sur
L, ",l] ~('~-

.

t L1i tl',.

d" cont:é'rence . une réunion d'une durée

d':lll mni!'!',; lIe heure comport;1!1t un expOst~ ('i
L:ne discus.sÎ()P sous b dÎnxl'ioll d'uil conféren-
cier qU;l11b; sur un '.ujct en rapport avec
1"-1gricl1Jturc;

S" -- visite guidée: une visite, J'nne Jurée
d'au moins w-;c. heure, avant Ull C1L\L'tère non
i..'On1i11erc1;11 et formatif ~ous 1:1 direction d'un

-'~~si~ignaqr 01] d'un conférencier qualifié, ,\
l~nc eXploitation agricole, ;:1 unc institution dt'
..,--~herchc ou ;1 des ré:llis:uiuns ,1grico1cs, accoll1-
i--:,~g';('c d'l~il href exposl' ct, t;ventue]]elllent,
d"ur,c di,:cussion sur place;

6" -- jO:,l1"néc de contact: une réunion d'une
durc;: d';U1 Jlloins det!\:. heures lk cultiv,lte11rs-

i''''I)O:~~;:lh1c~; (.1c sections locl1cs ckpend:lllt d'lin
,_:ciHrc ;u~:<'(~., d:HJS IL' but de nrl~narcr 1:1 fC)ï-

n~:l:ion 'professionnelJc sur le' p'Ll:l IOC1] et
d':~,,,-hp(l'I U..'t\:: dernière ;1]1:\ h:~':;nill:; n:>(']s de

1:1 b:L~e;

7" -- journée de perfectionnement: une réu-
'1;011 d'une durée d':.UI moins quatre heures,
rl''iCrn',c :lUX enseignants, :lUX conférenciers et
:lU personne! des organisatcurs occupés (!ans ]a
fOrJil:Hion prof('ssionne]]e agricolc, oÙ sont trai-
tl'.S des sujets ct des problèmes cn rapport
;l\'CC la (onnatioll professioIlnclle des personnc..;;
r:";lv:lilhnt cbus l'agricu1t:urc;

8" - stage: une formJtion pratiquc dans
une cxploit:ltiol1 ou unc institution sPl'Cia1cment
choisie et reCOJ1nuc ,\ cet effet, dans le but
primordi:ll d'observer sur pbce la gestion d'unc
,-~:;ploitali0I1 ou d'acqul'rir des conilaissallcc:~
'~péci:1]es.
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ART. 3

La formation professionnelle
est subdivisée en six types.

T l'pc A : comporte des cours de rattrapage
pour les personnes qui travaiIJent dans l'agri-
culture et qui ont rq:u une formation de
base insuffisante.

pcrmallcntc

Type B : comportc des cours Oll des st:lgCS
donnant une formation spécifique au moment
où les intéressés « s'établissent »; cette forma-
tion sera axée slir des types d'entreprise bien
déterminés et J'accent sera mis sur l'étude des
méthodes modernes d'organisation ct d'exploi-
tation.

Type C : comporte des (ours visant ~\ assu-
l'cr périodiquement, par type J'cxp]oic1tiol1,
une formation approfondie complémentaire
en matière de technologie ct de gestion des
exploitations ou à apporter des connaissances
panicu1ilTes.

Type D : comporte des séances d'étude,
des conférences, des visites guidées et des
journées de: contact pour assurer l'Înformation
permanente.

Type E : comporte la formation du pcr-
~onJlcl occupé dans la formation profcssiOil-
nei1e agricole, au moyen de journées de
perfectionnement.

Type F : comporte la formation du per-
sonnel destiné à la formation et à J'encadre-
ment des groupements de producteurs ct des
coopératives.

ART. 4

~ 1". Fn vue de l'application du
décret, on en tend par:

1° cours oral: une série de leçons compor-
tant un ensemble cohérent d'exposés théoriques
et pratiques donnl'Cs par un enseignant agrl'é
par l'Exécutif de la Communauté française et
consacrés à une OLl plusicurs matières générales
ou agricoles ou à des secteurs agricoles i'!pécia-
lisés. Une formation A ou B compone au
moins i'!cptante-cinq heures de cours orau." et
un cours C au moins vingt heures;

présent

§ 2. L'Exécutif de la Communauté fran-
çllse détermine:

- les conditions minimales auxqueIJes les
activités de formation professionnelle doivent
satisfaire pour être agréées p<1r lui;

- les conditions à remplir pour être ~1dlllis
;\ ces activités;

- lei'! conditions <1 rcmp1ir pour obtenir
un certificat d'étude;
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\cs conditions d'agrl:Jtion tics person-
Iles chargl'Cs de la d~sigllatiOI1 des différents
types de formation prl'vus par le préscnt décret.

Pour pouvoir être agréés par l'Exécutif de
]a C:ornnlunauté française, les programmes, les
thèmes et les sujets des différentes activités
doivent être en relation directe avec la vic
rurJle ct les secteurs agricoles et connexes.

ART. .5

Les activités de formation professionnelle
cirées dans le pdsent décret doivent, sauf cas
dlÎmènt justifiés, et en matière de stages, être
fréquentée par au moins quinze élèves.

ART. 6

Les activités de fonnation ont lieu aux jours
et heures déterminés par ou arrêtés de comlnun
accord avec le service compétcnt du ministère
dl' la CommunautL~ française.

ART. 7

Les Jctivités de formation professionnelle
som orgJnisées par:

1(0 la Communauté française;
2,) des centres ou des organisations agréés.

CHAPITRE 11

AGREA l'ION DE CENTRES,
D'ORGANISATEURS

ET D'ETABLISSEMENTS

ART. 8

~; F". Les conditÎons d'agrénlent des centres
de formation professionnelle sont les suivantes:

1U avoir la formation
[XTSOnlles travaillant dans
à scs statuts;

2'-' étendre ses activité il deux ~lU moins des
provinces suivantes: Brabant, Hainaut, Liège,
Luxemhourg et Namur;

professionnelle des
l'agriculture inscrite

JO rendre les activités de formation

fcssiollnc!le effectivement accessih1es à
pcrsonlle travaillant dans l'agriculture;

4" avoir une structure décentralisée;

pro-
toute

5" disposer J'un service central composé
d'~Hl moins trois personnes occupées ::1 temps
plein et possédant Line qualification profession-
nelle suffisante dans les domaines technique et
économique; l'une de ces personnes au moins
doit posséder un dipl()1l1e universitaire ou supé-
rieur 110n universitaire;



6° avoir un secrl'tariat présentant toute
g~lrantie pour une organisation r:t line pLl!,;-
fication :ldéql1<lrc des activitL's Je formatioll
professionnelle;

7° ne poursuivre aucun but lucratif;

8" se soumettre au contrôle adlninistratif
ct financier Je la Communauté française;

9° avoir son siège principal dans Li Conullu-
nauté française.

Seuls ces centres sont compétcnt5 pour orga-
niser tous les types de formation professionnelle
prévus ,\ l'articie 3.

§ 2. Les centres qui ne dpondent qu'aux
conditions visées par les ;llilléas 1°, 3°, 7", SO

ct 9" peuvent organiser tous les types de fo1'-
nUlioH prévus ;1 l'article 3 ,\ J'exception du
type B ct des journées de COHUet.

ART. 9

Des associations J'am,lteurs du secteur agri-
coles peuvent 2tre agréées comme organisatrices
de conférences 3LJX conditÎons suivantes:

1" avoir comme objectif Ll form;ltiotl agri-
coJe d';ul1ateurs;

2" ne poursuivre aucun but lucratif;

3"
l1:1uté

avoir leur siège principal dans la C01l1I11U-
française.

les ,1~sociations d'amateurs sont l~o11lné-
tentes pour l'organisation de conflTenccs,' ;1
l'exclusion de toute autre forme d'activité de
formation.

ART. 10

L'Exécutif de la CommllJ1autl; fr~lIl(,1is('
décide de l'agrémcnt sur présentation des d~)Cu--
mcnrs attestant que sc trouvent remplie,> 1es
conditions des articles 8 ou 9, selon le cas,

AR!'. 11

Les celItres visés à l'article 8, ç ] PI", doivent
disposer du personnel suivant:

Il! personnel permanent: avec comme mis-
sion: la conception et l'organisation des cours,
l'élaboration des programmes, la préparation
des leçons, la documentation des enseignants
et l'assistance aux responsables locaux;

2 v responsables locaux: ce sont les pré-
~;idents, secrétaires et dirigeants des sections
n.~gionales ou locales des centres et chargés de
J'animation locale;

3° enseignants et conférenciers: ces colla-
hOLltCl1fS j)(:'UVCIlt"011 hien (lire partie du per-
sonnel :1 plein tcmps des cc,ntrcs Ila(:îo~lh!\,
uU (~tre de~; co!1ahor~ltel1rs s'adonnant, :1 telnps
parriel, aux activités de formation.

ART. 12

Les centres visés h l';lrtiLle 8, 5 2, doivent
pouvoir exécuter Je travail de secrétariat exige'
de !'org,ll1is:lteur et pouvoir disposer d'ensei-
gn,1I1ts et de conférenciers.

ART. 13

Les formations de type A, B et C et les
JounH':Tsde perfectionncmcnt doivent avoir lieu
d;lI1s les établissements agréés.

L'agrément de ces établissements s'effectue
par J'Executif de la Communauté française, sur
proposition d'un centte agréé et aux condi-
tions suivantes:

l" disposer de
nombre suffisant;

locaux bien cquipcs et l'Il

2" disposer d'un
:\lIdju-visl1c1 moderne
{nrlll;ltioll :1 donner;

didactiquc et
et adapté à la

matc'fiel
suffisant

3" pouvoir assurer l'ventue]]ement sur pbce
ou cbns les cnvirons immédiats des possibilite'"
dl' ,séjour et de rcst;lLILltion.

Les st;lgcs doivent avoir lieu d:ms un ha-
hlisscl1lent ;lgrt'é par l'Exécutif de la C0111mu-
n:1Llté française comme eXploiution de stage.

L'Exécutif de la Communaute française
lktermine pour chaque activité de formation
prufcssionncllc spl:cifiquc les conditions par-
ticul!cTl:s auxqucJ1cs ces L'tabiisselllcnts doivent
s:ltisfairc.

ART. 14

L'exercice commence le Fr septembre et se
termine le 31 ~lOlÎt. Avant le 15 juiilct de
chaque exercice, chaque centre ou organisateur
agrL'(: presente un programme.

ART. lS

Le programme global requiert l'agrément
dl' l'Exéclltif de la Communauté française.
CeJui-ci détermine les formalités gui président
:l la dcmande d'agrément et ;\ la liquidation
des subventions.
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CHAPITRE III

REMUNERATIONS, INDEMNITES,
SUBVENTIONS

ART. 16

L'Exécutif de la
détennine le montant
Inen! pOUf:

1° Jcs rémunérations et indemnités des
enseignants ct conférenciers;

2° les subventions d'organisation des cen-
tres agréés;

Communauté francaise
et .les modalités de i;aie-

3° les subventions de fonctionnement des
centres agréés;

4° les indemnités pour les participants aux
acrivités de formation professionnelle.

CHAPITRE IV

CONTROLE

ART. 17

Les activités de formation professionnelle
qui, aux tl'fmes du présent décret, peuvent
être subventionnées, le:; organisateurs, les
enseignants, les conférenciers, les étabJi~sc-
mcms, les participants à ces activités sont
soumis au contrÔle des fonctionnaires désignés
à cet eHet par l'Exécutif de b Communauté
française. Ceux-ci peuvent se faire communi-
quer tous renseignement', ct documents néces-
s:lircs il l'exercice de leurs fonctions et procéder
i toutes constatations utiles.

Les dispositions de l'arrêté royal n" 5 du
lR avril 1967, reJatif au contrÔle de l'octroi
ct de l'emploi des subventions s'appliquent aux
rl'rTlunérations, indemnités et subventions fixées
en vertu du chapitre III du présent décret.

ART. 18

L'Exécutif de la Communauté française est
chargé de l'exécution du présent décret.

].-1\. DELHAYE.

6 38.754- E. G.


